Saisonnier

Pour l’assurance d’une saison réussie, j’adhère !

Tu fais partie des centaines de milliers de jeunes à travailler tous les ans dans des emplois saisonniers. Vous êtes malheureusement encore nombreux à tomber dans les pièges et les arnaques du monde du travail.

C’est pour cela que la CFDT et la Confédération étudiante ont réalisé ce guide : pour t’aider à réussir au mieux ta saison. Tu y trouveras des informations sur tes droits et de nombreux conseils.

Ce guide est également un des services très concret que proposent la CFDT et la Confédération étudiante aux étudiants salariés et aux saisonniers. En adhérant, tu te donneras les moyens d’être accompagné efficacement pour bien préparer ta saison.

Avec la CFDT et la Cé, pour une saison sans galère !

Jobs saisonniers
Attention aux arnaques !

C’est parti pour ton job d’été mais « travailler l'été » ne veut pas dire « se faire arnaquer ». Voici de quoi être vigilant et avisé pour bien préparer sa saison.
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Certains employeurs « oublient » :

• le paiement des heures supplémentaires ;

• les majorations des heures de nuit ;

• les pauses réglementaires en cours de service ;

• les heures, voire les jours de repos…

Des employeurs « abusent », à travers :

• le travail dissimulé ou « au gris », voire « au noir » ;

• des cadences infernales de travail ;

• des ruptures abusives de contrat ;

• le non respect de la convention collective ;

• le prélèvement abusif de la nourriture et du logement sur le salaire ;

• les conditions « limites » de logement…

Parfois même, les employeurs usent de techniques d’intimidation, voire de représailles, notamment suite à des arrêts maladie… C’est déjà arrivé, cela peut se reproduire !

La CFDT et la Confédération étudiante sont là pour te conseiller, t’informer sur tes droits et t’éviter des situations difficiles.

	Que faire sans te griller ?
Si un conflit se produit, mieux vaut dabord en discuter avec la CFDT qui t'aidera à élaborer la meilleure stratégie face à ton employeur. Elle débloque souvent la situation par un simple coup de téléphone. Mais, si nécessaire, elle accompagne le salarié jusqu'aux Prud'hommes.


Quels sont tes droits ?
Ton contrat de travail
« Les paroles s'en vont, les écrits restent ... » 

• Le contrat de travail saisonnier est un contrat à durée déterminée (CDD) écrit. À défaut de l’existence d’un contrat, tu peux te prévaloir d’un contrat à durée indéterminée.

• Ton contrat doit t’être remis dans les 48 heures après l’embauche et doit comporter des mentions obligatoires :
· les tâches à effectuer ;
· le montant du salaire ;
· la date de début et de fin d’emploi (le contrat ne peut être renouvelé qu’une fois) ou, en l’absence de terme précis, la durée minimale du contrat ; 
· la durée de la période d’essai ;
· la convention collective applicable ;
· les deux caisses dont tu dépends (retraite complémentaire et organisme de prévoyance).

Pense à comparer cette liste avec ton contrat ; s’il manque quelque chose, sollicite ton employeur ou contacte la CFDT pour être sûr car tu risques de te mettre en situation irrégulière.

• 
L’employeur doit déclarer ton embauche à l’Urssaf et te remettre une copie de la déclaration.

• 
À la fin de la saison, l’employeur doit te donner un certificat de travail, et un Biaf (bulletin individuel d’accès à la formation).
La période d’essai
· La période d’essai ne peut dépasser une durée égale à un jour par semaine travaillée (par exemple, un maximum de 5 jours pour un contrat de 5 semaines).
· Selon certains accords de branche, la durée de la période d’essai peut être variable : elle ne peut jamais être supérieure à 2 semaines dans le cas d’un contrat de moins de 6 mois.
· Elle doit être normalement rémunérée selon les termes du contrat de travail.n
	Nos conseils
Aïe ! Tu es tombé chez un employeur à problèmes !
Sans parler de liste noire, la CFDT de ton département connaît les employeurs de travaux saisonniers à problèmes. Certains se retrouvent ainsi chaque année devant les Prud’hommes ! Si les symptômes persistent, contacte l’équipe CFDT pour connaître les mauvaises adresses du département.

Vérifie ton inscription auprès de l’Urssaf
Si au bout de quelques jours, tu n’as pas reçu une copie d’inscription, envoie un courrier à l’Urssaf afin de vérifier que tu es bien déclaré. Cette démarche ne sera pas connue de ton employeur et peut t’éviter des complications en cas d’« oubli ».


Mémo : attention, le contrat nouvelles embauches (CNE) n'est pas un contrat de travail légal pour faire la saison. Si ton employeur te propose un CNE ou que tu en as signé un, nous te conseillons de contacter rapidement la CFDT.

Quels sont tes droits ?

Ton salaire
« Tout ça pour ça !! »
• 
Le smic (salaire minimum interprofessionnel de croissance) s’applique partout. Depuis le 1er juillet 2006, il s'élève à 8,27 €, soit un salaire brut de 1 254,28 € par mois (984,61 € net).
• 
Les moins de 17 ans peuvent ne percevoir que 80 % du smic et les 17-18 ans 90 % du smic.

• 
L’indemnité de congés payés correspond, pour tous les salariés, au dixième de la rémunération. Tu la toucheras à la fin de la saison si tu n’as pas pris ces congés.n
Les bras m'en tombent !
Le contrat saisonnier ne donne pas droit à l'indemnité de précarité.

	Nos conseils
Garde ton bulletin de paie
Ton employeur doit obligatoirement te remettre un bulletin de paie. Garde-le précieusement ! Il permet de faire valoir tes droits : maladie, assurance-chômage, retraite… 

C’est pas demain la veille, mais sache que les « petits boulots » peuvent compter dans le calcul de tes points retraite. Mises bout à bout, les petites périodes de travail constituent déjà un investissement pour partir plus tôt en retraite. 


Mémo : accepter le bulletin de paie ne te retire pas la possibilité de contester par la suite les salaires perçus, les réclamations peuvent être faites pendant 5 ans.

	Bientôt les 35 heures dans les hôtels cafés restaurants (HCR) ?
La Fédération des services CFDT a engagé un recours auprès du Conseil d'État pour l'annulation du décret “ 39 heures ” signé par le gouvernement en janvier 2005. Si la CFDT remporte la victoire sur la RTT dans les HCR, cela voudra dire que la 36e heure de travail sera payée en heure supplémentaire pour tout le monde et que les heures d'équivalence (heures d'inaction) seront abolies.
Pour en savoir + contacte la CFDT !


Quels sont tes droits ?

Ton bulletin de paie
« C’est quoi ces hiéroglyphes ?? »
Attention, tu dois recevoir un bulletin de salaire mensuel !

• 
Les mentions APE et SIRET permettent d’identifier l’employeur et l’organisme où sont versées les cotisations. Le code APE donne le secteur d’activité économique dont dépend l’entreprise.

• 
La convention collective est l’accord conclu entre les syndicats et les employeurs de la branche professionnelle. Il définit tes conditions de travail, d’emploi et tes garanties.

• 
Vérifie auprès de la CFDT que la classification que l’on te donne correspond bien au travail effectué.

• 
Les indications concernant ta rémunération doivent distinguer les heures normales effectuées et les heures supplémentaires. Les primes, indemnités et majorations doivent apparaître.

• 
Les cotisations que tu verses (salariales) doivent être distinguées des cotisations versées par ton employeur (patronales).

• 
Le salaire net est la somme que tu touches réellement. Le salaire imposable est la somme sur laquelle tu vas payer des impôts.

• 
Le nombre d’heures de travail doit apparaître clairement et totalement sur ton bulletin de salaire. Celui-ci doit distinguer :

· les heures normales ;

· les heures majorées à 10 ou 25 % 

· les heures majorées à 50 %.

Quels sont tes droits ?

La durée de travail
Comment ça, quand on aime, on ne compte pas ???!! 
• La durée légale du travail hebdomadaire est de 35 heures, sauf dans les hôtels, cafés ou restaurants (HCR), où le temps de travail est de 39 heures. Dans les HCR, le temps de travail hebdomadaire peut varier de 39 à 52 heures sauf accord spécifique à l'entreprise (de 35 à 39 heures).

Mémo : regarde ton contrat de travail pour savoir à partir de quelle durée de travail hebdomadaire tu effectues des heures supplémentaires. Attention ! Si tu effectues des heures suplémentires, contacte rapidement la CFDT pour savoir si elles te sont correctement payées.

• 
La durée journalière ne doit pas aller au-delà de 10 heures de travail effectif dans une plage horaire de 13 heures d’amplitude (8 heures pour les moins de 18 ans), sauf dans les HCR où la durée journalière est de 12 heures de travail effectif.
Cependant, des accords nationaux prévoient certaines spécificités. La CFDT met à la disposition de ses adhérents la convention collective qui encadre leur activité. 
• 
Pour les saisonniers, est considérée comme heure supplémentaire, toute heure de présence au travail à la demande de l’employeur ou avec son accord implicite, effectuée chaque semaine dans la limite de 45 heures par trimestre.
• 
Le temps de repos minimum entre deux jours de travail ne peut pas être inférieur à 11 heures, 10 heures pour les salariés saisonniers et ceux de la restauration logeant sur leur lieu de travail ou à proximité.
• 
Tu ne peux pas être employé(e) plus de 6 jours sur 7.

• 
Tu as droit, au minimum, à une pause de 20 minutes toutes les 6 heures.n
	Nos conseils
Note tes heures !
S’il est parfois délicat de compter ses heures sans être mal vu, être saisonnier ne signifie pas que tu doives accepter n’importe quoi…
Dans le secteur des hôtels, cafés ou restaurants, un document d’émargement doit être établi à la semaine, annoté des heures de travail effectuées par chaque salarié. 
En l’absence de ce document dans l'entreprise, tu dois tenir à jour ton propre relevé. C'est un conseil. 90% des infractions constatées concernent le non-paiement des heures. Il te servira de référence en cas de litige.
Télécharge un modèle de relevé d'heures


Quels sont tes droits ?

Repos hebdomadaire et heures sup'

Le repos hebdomadaire
•
Le repos hebdomadaire légal est normalement d’un jour par semaine (24 heures d’une journée de repos + 11 heures de repos quotidien).
Les demi-journées (5 heures au maximum) peuvent être reportées d’une semaine à l’autre. Le cumul ne peut pas dépasser 6 jours.
•
Attention, en cas de grande affluence de clientèle, ton repos peut être suspendu.

Les établissements saisonniers ouverts 9 mois au plus par an n’ont pas le droit de te priver de repos plus de deux fois par mois, et pas plus de trois fois durant la saison.

Comment tes heures sup’ sont-elles payées ?
•
Les 8 premières heures sont majorées de 25 % dans les entreprises de plus de 20 salariés et de 10 % dans les entreprises de moins de 20 salariés (dans les hôtels, les cafés et les restaurants, les 4 premières heures sont majorées de 15 %).
•
À partir de la neuvième heure supplémentaire, elles sont majorées de 50 %.
•
Il est possible que les heures supplémentaires ne soient pas payées, totalement ou partiellement. La contrepartie peut se faire en heures de repos, dit “ repos compensateur ” qui correspond, suivant les cas, à 125 % ou 150 % de l’heure supplémentaire (1 heure sup’ équivaut alors à 1 h 15 ou 1 h 30 de repos).n
Quels sont tes droits ?

La santé au travail
Ta santé c’est aussi au travail qu’il faut t’en préoccuper : ce sont les nouveaux salariés qui s’esquintent le plus au travail. De plus, les accidents du travail arrivent souvent quand on ne connaît pas l’entreprise.

La visite médicale d’embauche
Elle est obligatoire au plus tard avant la fin de la période d’essai et avant ton embauche si tu as moins de 18 ans. Elle a pour but de s’assurer que tu es médicalement apte au poste envisagé.
Suite à la visite, le médecin constitue ton dossier médical dont tu peux obtenir la communication (Code de santé publique article L.1111-7) et te donne une fiche d’aptitude dont il envoie un double à l’employeur.
Tu ne peux pas refuser de passer cette visite médicale, en revanche, tu peux t’opposer à un test sans lien direct avec l’emploi proposé.

Attention, le trajet et la visite médicale sont inclus dans le temps de travail effectif. Ils doivent donc être pris sur les heures de travail, sans retenue de salaire, ou être rémunérés si la visite ne peut avoir lieu pendant les heures de travail. Les frais de transport sont à la charge de l’employeur (Code du travail article R.241-53).

La formation
Ton employeur doit te donner une formation générale pratique et appropriée à la sécurité dans l’entreprise (Code du travail articles R 231-32 à R 31- 45), sur :
• la circulation des personnes, notamment en présence d’engins ;
• l’exécution du travail ;
• la conduite à tenir en cas d’accident.

Le droit de retrait et d’alerte en cas de danger grave et imminent
Si tu as un motif raisonnable de penser que ta situation de travail présente un danger grave et imminent pour ta vie ou ta santé (système de sécurité défectueux, un client menaçant, etc), tu peux te retirer et prévenir ton patron. (Code du travail article L.231-8).

Quels sont tes droits ?

Le repas et le logement
« Qui dort dine » 

Repas et logement sont généralement à la charge de l’employé, sauf dans certains contrats, qui doivent alors suivre des règles précises. En effet, les avantages en nature (un logement, des repas) sont considérés comme des compléments de salaire qui sont évalués forfaitairement par la Sécurité sociale ou le Code du travail et soumis aux cotisations sociales.

N'oublie pas : si tu es au smic dans un établissement ouvert aux heures de repas, leur employeur est tenu de te payer la moitié de la valeur des repas pris sur la période couverte par l’horaire de travail. Un repas est évalué à 4 € (2,95 € dans la restauration).

Si un logement t’est proposé par ton employeur (il ne peut pas être imposé), il doit correspondre à des critères précis. Le Code du travail prévoit :
• une chambre hors du lieu de travail, fermant à clé et équipée de fenêtres ;
• au plus, six personnes du même sexe dans une même pièce, à l’exception des couples, qui bénéficient de chambres indépendantes ;
• les lits superposés sont interdits : les salariés doivent pouvoir accéder librement à leur lit.n
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	Nos conseils
Pense à l'aide au logement
Trouver un moyen d’hébergement et de restauration est souvent un problème pour les saisonniers. Or, tout jeune de moins de 30 ans qui travaille (jusqu’au premier CDI inclus), ou qui est en recherche d’emploi, bénéficie des services offerts par le 1 % logement. C’est un droit.
Le 1% peut se porter caution auprès d’un propriétaire et avancer à celui-ci le dépôt de garantie.
Si tu es étudiant le reste de l’année, tu peux obtenir ces aides à condition d’avoir travaillé au moins 3 mois durant les 6 derniers mois précédant ta demande (CDD cumulés acceptés), ou bien d’être en CDD d’une durée de 3 mois ou plus au moment de la demande.
Renseigne-toi auprès d’une équipe CFDT pour connaître le centre collecteur du 1% logement le plus proche. auprès du du 1 % logement ou bien auprès d'une équipe CFDT.

Saisis l’inspection du travail
En cas de manquement grave à l’hygiène et la sécurité de ton hébergement, n’hésite pas à faire appel à l'inspecteur du travail.


Quels sont tes droits ?

La fin du contrat

Peux-tu rompre ton contrat ?
• 
Non ! Sauf durant la période d’essai. Le contrat peut être rompu par l’employeur dans un cas de force majeure, en cas de faute grave de ta part ou dans le cadre d’une négociation.

En situation d’accord à l’amiable, les droits aux allocations chômage risquent d’être réduits.
• 
Si tu claques la porte, tu risques d’être condamné par le tribunal à verser à l’employeur une somme correspondant au préjudice subi par l’entreprise.
• 
En cas de rupture du contrat par l’employeur, sans faute grave de ta part, tu peux prétendre à des dommages et intérêts dont le montant s’élève au moins au salaire que tu aurais perçu jusqu’à la fin du contrat.

Lorsque tu es en CDI : 
• 
Si tu claques la porte, cela équivaut à une démission.
• 
En cas de rupture du contrat par l’employeur, sans entretien préalable, il s'agit d'un licenciement qui ne respecte pas la procédure. Dans ce cas, contacte tout de suite la CFDT qui te guidera dans les démarches à entreprendre. 
Le droit aux allocations chômage
Prends contact avec la CFDT car il est possible d’être reconnu “ chômeur saisonnier ”.
• 
Si tu es chômeur indemnisé par l’Assédic, tu ne perds pas tes droits en travaillant pour un emploi saisonnier.n
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	Nos conseils
Ne laisse pas pourrir un litige
• Dès qu’un manquement survient, ose le signaler, simplement.
• Fais-toi préciser toutes approximations.
• En cas de situation anormale, demande à ton employeur de régulariser au plus vite.
Il n’est jamais bon de laisser pourrir un litige avec ton employeur. Si besoin, recueille des témoignages par écrit (collègues, clients…) et consulte la CFDT.

Sans boulôt ? Appele l'Assédic
À la fin de ton contrat, si tu te retrouves sans travail, appelle les Assédic au 08 811 01 01 (--) suivi du numéro de ton département (coût d’un appel local). 


Quels sont tes droits ?

Les recours

La médecine du travail
• 
Le médecin du travail assure la visite d’embauche. Cette visite est obligatoire.
• 
En cas de problème, le médecin peut proposer des adaptations de postes ou une affectation à un autre poste.
• 
La visite du médecin du travail est confidentielle et gratuite.
• 
L’employeur est tenu d’afficher l’adresse du service de médecine du travail.

L’inspection du travail
• 
Tout ce qui concerne l’hygiène et la sécurité, les locaux de travail, le respect du salaire et des horaires incombe aux inspecteurs du travail qui sont tenus au secret professionnel.
Cela va vraiment mal ? Le conseil des Prud’hommes
• 
C’est la juridiction compétente pour régler les litiges entre ton employeur et toi.
• 
Si tu fais appel, tu peux obtenir une aide juridictionnelle auprès du tribunal de grande instance dont tu dépends.

Si tu as pris le soin d'adhérer à la CFDT en début de saison, ton dossier pourra être pris en charge financièrement.
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	Nos conseils
Sois en mesure de prouver que tu as travaillé
Certains problèmes peuvent survenir à la fin de ton contrat :
• désaccords sur le nombre d’heures effectuées ou les heures de
repos ;
• difficultés à se faire rémunérer la période d’essai…
Être en mesure de pouvoir justifier de ton activité, photo en train de travailler, témoignages de clients, relevé d’heures travaillées... , c’est permettre que la charge de la preuve contraire revienne alors à l’employeur.

Si besoin, il faut qu’on se voie !
La CFDT est dans ton entreprise, dans la ville ou dans le département où tu travailles et assure une soixantaine de permanences été comme hiver (clique pour connaître toutes les adresses des permanences).


Quels sont tes droits ?

Saisonniers dans l'agriculture
et dans l'agroalimentaire

Les conditions de travail sont très variables selon que tu es salarié d’exploitation agricole, de coopérative ou d’industrie agroalimentaire.
• Le Code du travail s’applique dans les industries agroalimentaires.
• Le Code rural s’applique dans les coopératives et exploitations agricoles. Malheureusement, celui-ci permet des dérogations à la durée du travail (jusqu’à 60 ou 72 heures par semaine).

Dans les entreprises
La majorité des coopératives et usines agroalimentaires appliquent la modulation du temps de travail pour faire face à la saisonnalité des activités. De ce fait, le calcul des heures supplémentaires est différent selon les entreprises.
Tous les textes et les conventions collectives sont disponibles auprès de la CFDT.

Les règles d’hygiène et de sécurité sont très nombreuses, respecte-les !
• Équipements obligatoires fournis par l'employeur.
• Autorisation d'utiliser une machine.
• Autorisation spéciale pour la conduite de certains types d’engins.
Dans les entreprises de plus de 50 salariés, les élus CFDT dans les comités d'hygiène et de sécurité sont à ta disposition.

Droit de retrait
Si tu estimes que ta situation de travail présente un danger immédiat pour ta vie ou ta santé ou si ttu constates des défauts dans les systèmes de protection, tu as le droit de te retirer de ta situation de travail et d'en aviser ton employeur ou son représentant sans qu'aucune sanction ou retenue sur salaire ne puisse être décidée contre toi.

Dans les exploitations agricoles
L’emploi saisonnier agricole est majoritairement éparpillé au sein de petites structures ou d’exploitations familiales. Cependant, la CFDT a réussi, dans certains départements, à imposer des comités d’entreprise départementaux.
Pour l'action sociale et la santé au travail, les élus CFDT des différentes instances sont à ta disposition.

• Le travail dissimulé (non déclaré) existe dans l'agriculture, particulièrement pour les travailleurs saisonniers. 
Désormais, il existe le Titre emploi service en agriculture (Tesa), qui permet à l’employeur de faciliter les démarches relatives à l’embauche. Son interlocuteur unique est alors la MSA (Mutualité sociale agricole). 
Les démarches administratives ne peuvent plus être l’argument de l’employeur pour refuser de déclarer ton embauche.

• La santé au travail
· Les produits phytosanitaires, fertilisants, acides… sont dangereux. Respecte les consignes d'utilisation.
· Sois à jour de tes vaccins, notamment le vaccin anti-tétanique.
· En cas d’allergie, assure-toi que tu as bien tes médicaments avec toi car ton employeur n’a pas le droit de les fournir (+ d'infos dans la rubrique Santé au travail)n
	Pour connaître tes droits en protection sociale, interroge la CFDT de l'agroalimentaire au 01 56 41 50 50 ou fga@cdft.fr.


Quels sont tes droits ?

Saisonniers dans 
l'animation et les loisirs

Être saisonnier dans un centre de vacances ou un centre de loisirs n’est pas de tout repos. Il y a, là aussi, des règles légales et des droits à respecter.

Les centre de vacances et de loisirs sont soumis à des règles légales ayant pour but de protéger les mineurs : un encadrement diplômé, un personnel qualifié, les respect des normes d'hygiène et de sécurité...

Le personnel
• 50 % des animateurs doivent être qualifiés : soit titulaires du Bafa (brevet d’aptitude aux fonctions d’animateur), soit du BAFD (brevet d’aptitude aux fonctions de directeur), pour les directeurs ;
• 30 % peuvent être stagiaires ;
• 20 % non qualifiés.
Convention collective
Les centres de loisirs et de vacances sont très majoritairement dans le champ de la convention collective de l’animation.
Attention ! Si la convention de l’animation s’applique pour la majorité des salariés des CVL (centres de vacances et de loisirs) et des CLSH (centres de loisirs sans hébergement), d’autres conventions sont aussi en vigueur : tourisme social, centres sociaux…
La mention de la convention collective doit obligatoirement être inscrite sur ta fiche de paie et figurer sur ton contrat de travail.
Le personnel pédagogique occasionnel
L’“ annexe II ” de la convention de l’animation comporte les dispositions spécifiques au personnel pédagogique occasionnel des CVL et CLSH. Ce texte ne concerne que les animateurs et directeurs employés en contrat à durée déterminée pendant les congés scolaires dans les entreprises qui appliquent la convention collective de l'animation.

• Temps de travail : l’activité des centres de vacances exige une présence continue du personnel pédagogique. Néanmoins, le contrat doit préciser les conditions de durée du travail.

• Repas et hébergement : la présence des mêmes personnels est souvent exigée pendant le repas et la nuit pour les centres de vacances. Dans ces conditions, « les prestations correspondant à la nourriture et à l’hébergement » sont intégralement à la charge de l’entreprise et ne peuvent être considérées comme des avantages en nature. 

• Salaire : le temps de travail effectif peut correspondre à un forfait fixé lors de la conclusion du contrat de travail. Ce forfait est égal à deux heures. Un animateur occasionnel peut donc être rémunéré, s’il accepte les conditions fixées au contrat de travail : 
5,25 (valeur du point au 1er janvier 2006) x 251 x 2 divisé par 151,66 soit 17,38 € par jour.
Attention ! Les montants sont des minima et ne sont valables que pour des occasionnels qui acceptent les conditions prévues au contrat.
• Repos hebdomadaire : il ne peut être inférieur à 35 heures (24 heures consécutives + 11 heures).n
	Action CFDT
Cette “ annexe II ”, qui permet de payer les animateurs occasionnels de centre de vacances en dessous du smic, est un “ héritage ” du passé où les animateurs étaient souvent bénévoles. 
La CFDT agit pour que les minima légaux concernent tous les salariés, occasionnels ou non.
La CFDT est favorable à la réintégration dans le droit commun des salariés occasionnels et propose un échéancier négocié. Une affaire à suivre …
Pour des informations complémentaires ou des éclaircissements, écris-nous à polecas@fcc-cfdt.fr


Quels sont tes droits ?

Étudiant salarié

La compatibilité entre tes études et ton statut de salarié n’est pas toujours évidente. Voici quelques éléments sur tes droits en tant qu’étudiant et travailleur saisonnier.

Comment trouver un job saisonnier ?
Avant de te lancer dans la recherche active d'un job d’été, pense à faire le tour de tes connaissances qui pourront peut-être te donner des pistes. N’hésite pas non plus à présenter des candidatures spontanées dans les secteurs qui t'intéressent.
Pour compléter ta recherche
• Les centres d'information jeunesse (CIJ).
• Les Crous, qui disposent de services “ Emplois temporaires étudiants ” (www.crous.fr)
• Des salons saisonniers sont organisés dans de nombreuses régions de mars à mai.
• L'intérim : si tu as une qualification professionnelle, tu as la possibilité de travailler dans l'intérim. La durée des missions est généralement courte. On peut travailler dans l'intérim dès 16 ans à condition de ne faire ni heures supplémentaires, ni travail de nuit, ni travaux pénibles.
• Le service d'aide au recrutement d'employés saisonniers travaille avec les missions locales et l’ANPE. Son but est de faciliter l'insertion des jeunes dans les emplois du tourisme en France et en Europe et de permettre aux jeunes d’avoir une première expérience professionnelle.

Qu’en est-il de tes aides sociales ?
Les revenus issus d’un travail saisonnier sont comptabilisés dans le calcul des aides sociales (bourses, allocation-logement…). Ils peuvent donc entraîner la baisse du montant de tes bourses, voire faire disparaître ton accès à ces aides sociales.

Et de la sécurité sociale ?
Tu reçois ton numéro de sécurité sociale lors de ton premier emploi ou lors de ta première inscription à l'université.
En ce qui concerne le régime de sécurité sociale :
• Dans le cadre d’un travail saisonnier, si l’activité se déroule l’été, tu dois t'acquitter de la cotisation au régime étudiant de la sécurité sociale.
• Dans le cadre d’une activité salariée continue et régulière, soit au moins un volume horaire de 60 heures par mois ou de 120 heures par trimestre, la sécurité sociale est assurée par le régime général. Tu es dispensé d’affiliation au régime étudiant de la sécurité sociale auquel tu ne dois aucune cotisation.
• Si l’activité salariale cesse en cours d’année, durant tes études dans l’enseignement supérieur, tu dois t'acquitter de la cotisation au régime étudiant de la sécurité sociale.n
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Pour une saison sans galère, j'adhère !

Pourquoi adhérer à la CFDT ?
À cette question, tu ne pourras plus répondre :
« Les syndicats, ce n’est pas pour moi, je suis saisonnier ! »
La CFDT organise, soutient et défend les saisonniers comme tous les autres salariés. Tu pourra préparer en amont ta prochaine saison, avec d’autres saisonniers, avec l’assurance d’être entouré et aidé en cas de difficulté.
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« Je veux garder mon indépendance ! »
La CFDT pratique un syndicalisme indépendant des partis, des employeurs et des pouvoirs publics. C’est toi et les 807 000 autres adhérents qui construisez le projet collectif de la CFDT !
« Cela ne sert à rien d’adhérer ! »
La CFDT obtient de nouveaux droits parce que ses adhérents sont nombreux pour élaborer et soutenir ses revendications. C’est par ton adhésion que nous sommes toujours plus utiles, plus forts et plus efficaces.
« Je ne veux pas d’ennui avec mon employeur ! »
L’adhésion à la CFDT est libre et personnelle. Toi seul fais le choix de la rendre publique ou non.
« Le syndicalisme, c’est pour les vieux »
La CFDT compte plus de 110 000 jeunes salariés. C’est en arrivant sur le marché du travail qu’on a le plus besoin d’être informé, guidé, écouté et défendu. Comme eux, rejoins la CFDT !
	La CFDT quand tu en as besoin pour t'informer et te défendre
Durant les périodes touristiques, la CFDT organise plus de soixante permanences et des visites dans les entreprises sur tout le littoral mais également sur tous les grands sites touristiques. Plusieurs dizaines de milliers de jeunes sont ainsi accuepùillis chaque année dans une de nos permanences. 
Contacte facilement la CFDT : toutes les adresses dans la rubrique Notre réseau.


Ce n'est pas parce qu'on est saisonnier qu'on doit accepter n'importe quoi !

Qu’apporte la CFDT pour les « saisonniers » ?
Difficulté à trouver un logement décent, précarité, dégradation des conditions de travail…, autant de particularités du travail saisonnier. La CFDT agit, été comme hiver, pour faire évoluer la mentalité des employeurs, des collectivités et des pouvoirs publics afin d’améliorer vos conditions de travail. La CFDT apporte des réponses pragmatiques, concrètes, utiles, et obtient des résultats :
Des logements pour les saisonniers
Notre objectif est d’aller vers la construction de logements réservés aux saisonniers. La CFDT a déjà négocié et signé des accords en Savoie en 2002 et en Hautes-Alpes en 2004.

Des lieux spécifiques pour l’accueil et l’information des saisonniers
Des maisons de saisonniers et des bourses de l’emploi s’ouvrent sous l’impulsion de la CFDT. Cette action mérite d’être développée.

De vraies conditions d’accueil et de vie dans les stations touristiques
De par votre travail, vous apportez une vraie richesse aux communes. Il est juste que vous soyez pleinement intégrés et puissiez bénéficier de conditions spéciales pour l’accès à l’information, aux transports, aux services, aux loisirs. Nous agissons dans ce sens.

L’amélioration des conditions de travail
La CFDT demande :
• une information systématique de tout saisonnier sur ses droits en début de saison ;
• un renforcement des contrôles d’application des règlementations ;
• un accès facilité à la médecine du travail.

La réduction de la précarité
La CFDT incite à multiplier les garanties de réembauche d’une saison sur l’autre et les regroupements d’employeurs afin de permettre l’annualisation du travail du saisonnier. Les groupements d’employeurs peuvent permettre d’embaucher un saisonnier sous contrat à durée indéterminée.
Par ailleurs, par la mise en place du Pare (plan d’aide au retour à l’emploi), la CFDT a permis d’améliorer les conditions d’indemnisation chômage des saisonniers (+ d'infos dans le dossier sur l'assurance-chômage).

Un accès facilité à la formation
La CFDT a obtenu des avancées pour tous les demandeurs d'emploi, y compris les travailleurs saisonniers, par la négociation de l'accord Unédic de décembre 2005 en matière d'accès à la formation et à la validation des acquis de l'expérience (VAE). Ces mesures sont pour la CFDT un élément de la sécurisation des parcours professionnels.

Pour éviter les plans galères : l’évaluation des stations par la CFDT et les chartes de l'emploi saisonnier

La CFDT met en place une démarche « qualité du travail saisonnier » afin d’évaluer, au niveau des stations touristiques, la manière dont les salariés saisonniers sont accueillis, intégrés et pris en charge par les collectivités locales et les employeurs. La CFDT incite les entreprises à s'engager socialement en développant la charte de l'emploi saisonnier : l'évaluation des stations et le développement d'engagement éthiqe et social de la part des entreprises sont des bons moyens d'éviter les mauvais plans et de t'aider à bien choisir ta station.n
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CONTACTS

Nos permanences 

Tu souhaites contacter la CFDT ou la Confédération étudiante ?

Voici les principales antennes CFDT réparties par région. Elles sont prêtes à t'accueillir dès le 1er juillet 2006. Tu peux également contacter la Confédération étudiante sur ton site universitaire.

Languedoc-Roussillon
• Hérault : 04 67 64 54 30
• Gard : 04 66 67 58 23

Rhône-Alpes
Union régionale interprofessionnelle (Uri) : 04 74 96 88 90
• Savoie : 04 79 69 06 69
• Haute-Savoie : 04 50 67 91 70 

Nord-Pas-de-Calais
• 03 20 57 66 22

Côte d'Azur
• Alpes-de-haute-Provence : 04 42 26 89 89
• Hautes-Alpes : 04 92 52 16 83
• Alpes-Maritimes : 04 93 26 52 32
• Bouches du Rhône : 04 91 33 40 73

Pays de la Loire
• Vendée : 02 51 37 01 34
• Loire-Atlantique : 02 40 44 66 20

Poitou-Charentes
• 05 49 52 96 46 

Bretagne
• Finistère : 02 98 33 29 29
• Morbihan : 02 97 88 02 98
• Côtes-d'Armor : 02 96 94 00 99
• Ille-et-Vilaine : 02 99 84 39 90

Aquitaine
• Pays basque : 05 59 55 05 31
• Dordogne : 05 53 35 70 20

Auvergne
• Uri : 04 73 31 90 82

Franche-Comté
• Uri : 03 81 85 38 48

Île-de-France
• 01 42 03 89 00

Picardie
• 03 22 71 19 19

Basse-Normandie
• 02 31 35 32 32

Haute-Normandie
• 02 32 08 35 50

Midi-Pyrénées
• 05 62 53 32 70
• 05 62 53 32 80

Secteur des services (hôtellerie-tourisme-restauration)
• 01 48 10 65 90

Secteur de l'agroalimentaire
• 01 56 41 50 50

Secteur de l'animation
• 01 56 41 53 82

	Contacte-nous aussi sur Internet ! 
• Site de la Confédération CFDT : www.cfdt.fr (vous y êtes !)
   courriel : saisonniers@cfdt.fr
• Services : www.cfdt-services.fr
• Hôtellerie-tourisme-restauration : www.cfdt-htr.org
• Agroalimentaire : www.fga@cfdt.fr
• Animation : animation@fcc-cfdt.net
• Site de la Confédération étudiante : www.confederation-etudiante.org


ÉTUDIANTS

Pour les étudiants, 
la Confédération étudiante 

Si, comme de nombreux salariés saisonniers, tu es aussi étudiant, cette rubrique te concerne directement.
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Bonjour,
Ce guide est une réalisation concrète du travail en commun de la Cé avec la CFDT, au service des étudiants. Depuis maintenant 3 ans, la Cé s’engage à faire vivre au quotidien dans nos universités des valeurs de liberté, de justice sociale et de solidarité. Implantée dans plus de 50 universités françaises, la Cé est le syndicat qui bouge, qui bouscule les ordres établis, qui obtient des résultats et qui prouve au quotidien qu’un autre syndicalisme est possible. Cette dynamique continue à démontrer que l’existence de la Cé répond aux préoccupations des étudiants et à un désir d’engagement d’étudiants qui ne se reconnaissent pas dans les organisations étudiantes traditionnelles. Parce qu’être libres, c’estêtre et rester dérangeants, notamment quand il faut bousculer les ordres établis qui maintiennent et renforcent les inégalités, de plus en plus d’étudiants s’engagent à la Cé. Parce que notre société a besoin de jeunes qui s’engagent : un engagement porteur de progrès, de solidarité, de justice sociale, un engagement tenace et exigeant : rejoins la Cé pour bâtir ensemble le monde que nous voulons !
Julie Coudry, présidente de la Confédération étudiante

La Cé réinvente le syndicalisme
La Cé est un syndicat national de conquête de nouveaux droits pour les étudiants. Être à la Cé c’est être libre et engagé, car si beaucoup de choses nous révoltent, nous croyons que les choses peuvent aller mieux demain. Et pour cela nous sommes déterminés à agir ici et maintenant !
Les étudiants doivent être réellement représentés et défendus.
La Cé combat au quotidien le repli sur soi, l’ignorance, la peur de l’autre qui s’installe, l’utilisation des malaises par les extrêmes.

La Cé, des valeurs mises en action
• La démocratie comme combat : nous luttons au quotidien pour la défendre, c’est pourquoi nous combattons les extrêmes.
• La solidarité comme principe : chaque individu doit pouvoir réussir la formation de son choix, quelles que soient ses origines sociales. La Cé combat le repli sur soi dans la société et à l’Université.
• L’Europe comme horizon : la Cé est le seul syndicat étudiant qui a défendu la constitution européenne.

Pourquoi un partenariat entre la Cé et la CFDT ?
Le monde étudiant n’est pas fermé sur les études. Afin de mieux répondre au défi de l’emploi des jeunes, la Cé a décidé de travailler avec la CFDT dans une relation d’égal à égal.
À travers un contrat d’association, la Cé et la CFDT mènent des actions sur les problématiques relatives à l’insertion professionnelle et à la situation des étudiants salariés qui subissent souvent la précarité. Autant de domaines dans lesquels la Cé mène une action résolue pour obtenir des résultats concrets au bénéfice des étudiants.
Nous avons choisi de le faire avec la CFDT parce que nous partageons la même vision du syndicalisme et qu’elle est l’organisation syndicale la plus importante en nombre d’adhérents.

Pour une orientation choisie, une professionalisation durable
Il faut mettre fin à l’orientation par défaut, l’orientation doit être choisie. Elle doit se faire à chaque étape du parcours de l’étudiant dans l’esprit du License-Master-Doctorat (LMD) tout en offrant un accompagnement à la construction d’un parcours personnalisé. Il est temps de tenir compte des difficultés de certains comme les étudiants salariés qui n’ont pas accès à toutes les filières.
Il faut mettre en place à l’Université une véritable professionnalisation durable. C'est-à-dire offrir un parcours d’études permettant l’acquisition de compétences transversales et d’une expérience pertinente du monde du travail. Pour cela les liens entre l’Université et le monde du travail doivent être renforcés mais surtout organisés. La place du salariat dans le parcours de l’étudiant, véritable contrainte (notamment face aux stages) doit aussi être réfléchie en terme d’apport.
L’Université ne peut plus se dédouaner face à tous ceux qui sortent du système sans diplômes.
Sur tous ces sujets, la volonté politique de la majorité des acteurs du monde éducatif, dont la Cé, est nécessaire pour réformer et recréer les conditions de l’égalité des chances.

Défendons nos droits
• Adhérer à la Cé c’est choisir de comprendre son environnement, d’être informé sur l’actualité universitaire.
• C’est choisir d’être défendu individuellement et collectivement.
• C’est mener des actions collectives, construire avec d’autres étudiants des analyses, des actions syndicales, organiser des débats, proposer, de faire vivre une véritable démocratie participative. 

Faire vivre la solidarité
Dans notre fac, dans notre quartier, nous nous engageons pour faire vivre dans les faits nos valeurs de liberté, de justice et de solidarité. La solidarité ne peut être pas être un égalitarisme forcené qui conduirait à instaurer un salaire pour tous les étudiants. Pour nous, la solidarité c’est aider ceux qui en ont le plus besoin. 

La Cé demande
• La création d’un 6ème échelon de bourse ; 
• La mise en place de frais d’inscriptions progressifs en fonction des revenus ;
• Une véritable prise en compte des étudiants salariés.n
Les étudiants sont à tes côtés pour pour t’informer de tes droits de salarié saisonnier et t’épauler en cas de difficultés : dès le mois de mai dans les universités ; en juillet, lors des inscriptions universitaires ; en août, avec les équipes CFDT, directement sur ton lieu de travail ; en septembre et octobre pendant la rentrée universitaire.

	Pour joindre la Confédération étudiante 
• Par téléphone : 01 53 19 86 60 
• Sur le web : www.confederation-etudiante.org 
• Par courrier : La Confédération étudiante 34 rue du Télégraphe, 75020 Paris


DÉFINITIONS

GLOSSAIRE
Période d’essai : elle est limitée dans le temps et doit t’être payée.
Contrat de travail : indispensable et obligatoire, ce document te garantit tes droits et te permet de cotiser (assurance chômage, retraire, assurance maladie). Il doit t’être remis dans les 48 heures qui suivent ton embauche.

Heures supplémentaires : les heures effectuées en plus doivent être récupérées sous la forme d’un salaire ou de jours de repos.

Syndicat : principale assurance contre les abus, la CFDT t’apporte de nombreux services et te permet de rejoindre plus de 810 000 autres salariés.

Congé et repos : même dans le travail saisonnier, tu es protégé contre les cadences infernales. Compte tes heures !

Convention collective : la plupart des secteurs professionnels ont affiné favorablement pour leurs salariés le droit du travail. Ses références figurent sur ta fiche de paie.

Fiche de paie : obligatoire, elle doit t’être remise au moins tous les mois.

Taux horaire (ou indice) : référence pour le calcul du salaire.
Salaire brut = nombre d’heures x smic + primes + indemnités + avantages en nature.
Salaire net = Salaire brut - cotisations salariales.
Net imposable = Salaire net + CSG (contribution sociale généralisée) non déductible + RDS (remboursement dette sociale).

Assédic (ou encore Unédic ou assurance-chômage) : ce sont les droits à une allocation chômage que tout salarié s’ouvre en cotisant tous les mois. La manière dont tu quittes ton emploi, ton salaire et la durée de cotisation définissent ensuite ta prise en charge. Il existe un statut spécifique pour les saisonniers.

Salaire brut et net : le salaire net est celui que tu vas véritablement recevoir. Le salaire brut est celui que l’employeur verse avant de prendre en compte l’ensemble des cotisations sociales (assurance chômage, cotisation pour votre retraite, assurance maladie, impôt…).

Adhérer à la CFDT : c’est une opportunité pour accompagner ton entrée sur le marché du travail.

